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CTL EMPLOIS

Dans le cadre des quelques 2 300 
suppressions d'emplois décidées au niveau 
national par le gouvernement, la Dircofi CO 
est mise à contribution à hauteur de 3 
emplois : 1 poste de B en Direction à Orléans, 
et deux postes de C en cellule d'appui à 
Nantes et Quimper. Aucun représentant des 
personnels n'a siégé en première convocation, 
un seul élu s'est présenté en seconde séance le 
22 janvier 2019. 
La CGT n'a participé ni à l'une ni à l'autre. 
Que pouvions-nous gagner en local quand 
tout est décidé au national ? Obtenir qu'une 
suppression soit faite ici et non là ? NON. 
Nous ne sommes pas dans la cogestion. La 
Direction doit assumer seule les conséquences 
de ces suppressions d'emplois. 
 
Ainsi, le transfert d'un emploi de vérificateur 
de Bourges à Chartres ne peut que 
questionner, surtout quand on le met en 
rapport avec le fait que notre Direction a 
décidé de faire sauter la limite des 105 
dossiers par Brigade. Dans le cadre du plan 
national de réorganisation territoriale de notre 
Administration, doit-on s'attendre à un 
transfert massif d'emplois de vérificateurs 

entre brigades et à la suppression des petites 
brigades ? Dans le schéma CAP22, aura-t-on 
toujours au moins une brigade de vérification 
dans chaque département ? (Pour rappel, la 
DG travaille activement depuis l'été 2018 à la 
suppression de plusieurs DDFIP cf 
http://www.financespubliques.cgt.fr/content/d
emantelement-generalise-la-dgfip-mobilite-
forcee-suis-je-concerne).  
De telles perspectives, permettraient de 
supprimer encore plus d'emplois en 
regroupant des cellules d'appui et des postes 
de chefs de brigade qui, aujourd'hui, peuvent, 
parait-il, assumer le suivi de 120, 130 ou plus 
encore de dossiers, la gestion RH, le soutien 
technique d'une équipe, la veille fiscale, les 
commissions départementales, les réseaux, 
etc..., No soucy, nos IP sont des super-héros ! 
Et tout cela, bien sûr, en continuant de 
prétendre assurer une fallacieuse 
«sanctuarisation du contrôle fiscal».  
Dernière minute : la "feuille de route" du 
projet de la Direction Générale intitulé ,  
"Bâtir un nouveau réseau" ou "La Géographie 
revisitée" prévue à compter du 15 février est 
reportée, par la Centrale, à la fin du "Grand 
Débat National"... 

 

CHSCT

Suite aux réorganisations des CHSCT, 
l'ensemble des agents de la Dircofi Centre-
Ouest est rattaché au CHSCT d'Ille et Vilaine 
depuis le 1er janvier 2019. 
Rappelons que cette réorganisation n'est pas 
une revendication de la CGT. Nous avons 
toujours dit que nos équipes (brigades et 
service de direction) étant souvent hébergées 
par les directions territoriales et que nos 
missions étant toutes connues dans les 
départements (qui jusqu'à présent assurent 
aussi toutes des missions de contrôle fiscal), 
cette réorganisation n'allait que complexifier 

inutilement le rôle du CHSCT 35, éloigner les 
élus des agents et engendrer des frais de 
déplacement.  
Le seul avantage de cette nouvelle 
organisation, expressément démontré par la 
Direction est qu'elle n'aura plus à présenter 
son PAP (programme annuel de prévention 
des risques issu des travaux du DUERP) 
devant les 15 CHSCT. En revanche, les 
collègues ne choisiront  évidemment pas tous 
de venir à Rennes pour suivre un stage 
«conduite» ou «secourisme au travail». Aussi, 
notre assistant de prévention devra garder les 

 



contacts avec les assistants des 15 directions, 
et le CHSCT 35 devra co-financer tous les 
stages dans les autres départements. Sans 
parler du co-financement pour les travaux, ni 
des visites de sites des élus. Quand on veut 
faire simple … 
 
Dans ce cadre, la Direction a organisé une 
réunion informelle avec les élus du CTL le 
vendredi 8 février 2019 afin d'évoquer les 
conséquences de cette réorganisation. Au 
cours de cette réunion, la CGT a demandé la 
mise en ligne, sur le site Ulysse de la Dircofi 
Centre-Ouest, d'un Registre Hygiène et 
Sécurité Numérique (ce qui existe déjà dans 
bien d'autres directions) afin de faciliter le 
recensement des besoins pour les agents des 
15 département du Centre Ouest. 
 
Au cours de cette réunion, la Direction a 
confirmé avoir une piste pour reloger la 
brigade de Quimper. Le déménagement des 
brigades de Nantes sur le site de Cambronne 
n'est plus d'actualité, mais le RPIE 
(responsable à la politique immobilière de 
l'Etat, dépendant du préfet) continue à 
chercher activement un autre point de chute. 
Par ailleurs, les brigades du Mans et de 
Bourges pourraient également être amenées à 
déménager dans le cadre des réorganisations 

territoriales des directions locales. La Dircofi 
Centre-Ouest est dépendante de leurs 
décisions et devra donc s'adapter. Ou plutôt, 
les agents de la Dircofi devront s'adapter!.. 
La Direction nous a informé du caractère 
prioritaire pour elle de l'équipement (ou du 
rééquipement) des brigades du Centre de 
téléphones fixes dans les bureaux. En effet les 
portables utilisés de manière intense par les 
collègues sont vite dégradés (batterie, 
surchauffe …) et sont peu adaptés à des 
conversations longues. Sans parler des risques 
liés aux ondes … 
 
Suite aux dernières élections, la nouvelle 
composition du CHSCT 35, reflet des votes 
des agents de la Dircofi Centre-Ouest, de la 
DRFiP 35, des Douanes, de l'INSEE, du 
Commissariat aux Ventes est la suivante :  

C G T  4  s i è g e s,  
Solidaires 3 sièges, 

 CFDT 1 siège. 
 

Au sein de la délégation CGT, la Dircofi 
Centre-Ouest sera représentée par Jérôme 
Desbrousses (suppléant). 
Afin de permettre un suivi militant de toutes 
vos demandes d'amélioration des conditions 
de travail, n'oubliez pas de nous mettre en 
copie de toutes vos demandes. 

 
 
Lors du prochain CTL, la CGT, comme à son habitude, portera en points divers tous les problèmes 
quotidiens rencontrés par les agents. Dès maintenant, faites nous remonter vos «coups de gueule», 
vos difficultés, vos interrogations. 
 
 
Ce compte rendu vous a intéressé ? La Charte informatique ne nous permet pas de le diffuser par 
mel sans votre accord. Pour recevoir nos prochaines informations par mel, contactez nous à 
l’adresse suivante : cgt.dircofi-centre-ouest@dgfip.finances.gouv.fr ou remettez le bulletin ci-dessous à l’un 
de nos militants 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

NOM : _______________________________ PRENOM :_________________________ 
STRUCTURE : ________________________ SITE : ___________________________ 
Adresse Mel :   

� Je souhaite recevoir des informations de la CGT 
� Je souhaite adhérer à la CGT 



 


